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0 Objet

Ce document d’orientation (GM) vise à fournir aux exploitants d’UAS en catégorie Spécifique une vue d’ensemble 
claire des activités de surveillance de l’OFAC auxquels ils sont soumis. L’objectif est de favoriser une compré-
hension commune du processus de surveillance et de soutenir les exploitants dans le maintien de la conformité 
de leurs opérations.

Note: Les activités de surveillance réalisées par l’OFAC ne se substituent en aucun cas aux mécanismes in-
ternes de contrôle de la conformité que l’exploitant est tenu de mettre en place et de maintenir. L’exploi-
tant demeure seul responsable de la conformité réglementaire de ses opérations d’UAS et du respect des 
exigences qui lui sont applicables.

1 Champ d’application

Le présent document s’applique à tous les exploitants d’UAS ayant soumis une déclaration d’exploitation selon 
un ou plusieurs scénarios standards (STS) à l’OFAC, ou titulaires d’une autorisation d’exploitation délivrée par 
l’OFAC selon PDRA ou SORA, ou d’un certificat allégé d’exploitant d’UAS (LUC) et soumis à la surveillance  
conformément au règlement d’exécution (UE) 2019/947. Des activités de surveillance peuvent être menées à tout 
moment pendant la durée de validité de la déclaration, de l’autorisation d’exploitation ou du certificat.

Remarque : pour faciliter la lecture, les termes « autorisation » et « autorisation d’exploitation » employés dans 
ce document désignent à la fois : la confirmation de réception et d’exhaustivité délivrée par l’OFAC suite à une  
déclaration d’exploitation selon un ou plusieurs STS ; l’autorisation d’exploitation délivrée par l’OFAC suite à une 
demande conformément à un PDRA ou selon SORA ; le certificat allégé d’exploitant d’UAS (LUC) ; les confir-
mations d’acceptabilité délivrées pour des opérations transfrontalières au sein d’autres États Membres.

2 Responsabilités des exploitants d’UAS et des télépilotes

Une fois l’autorisation d’exploitation délivrée par l’OFAC, le demandeur devient un exploitant d’UAS en catégorie 
« Spécifique »,  soumis au règlement d’exécution (UE) 2019/947 et  aux responsabilités énoncées au point  
UAS.SPEC.050.

Tous les télépilotes et tous les UAS engagés pour les missions de l’exploitant – qu’ils soient sous-traités ou 
exploités pour le compte de l’exploitant lui-même – doivent satisfaire aux exigences de l’autorisation d’exploita-
tion et du manuel d’exploitation (ainsi que de ses annexes). Entre autres obligations, l’exploitant doit tenir un 
registre des pilotes à distance désignés, indiquant leurs qualifications, ainsi qu’un registre des UAS exploités 
dans le cadre de l’autorisation et de leur statut de vol et de maintenance. L’OFAC met à disposition un modèle 
de fichier de suivi que les exploitants peuvent adapter à leurs besoins.

Conformément au règlement d’exécution (UE) 2019/947, les exploitants d’UAS demeurent responsables de la 
conformité de leurs opérations aux exigences réglementaires applicables ainsi qu’aux conditions et limitations 
associées à leur autorisation. Cette responsabilité s’applique pendant toute la durée de validité de l’autorisation.

Une autorisation d’exploitation n’est pas transférable (UAS.SPEC.070). L’exploitant demeure responsable des 
opérations réalisées sous son autorisation et doit, en permanence, conserver le contrôle organisationnel de son 
activité ainsi que le contrôle opérationnel des opérations d’UAS réalisées sous sa responsabilité, indépendam-
ment des relations contractuelles, économiques ou autres pouvant exister avec les télépilotes concernés.

2.1 Responsabilités des exploitants d’UAS

Les exploitants d’UAS sont notamment responsables de :

 réaliser les opérations conformément aux exigences réglementaires applicables ;

 mettre en œuvre et maintenir les procédures opérationnelles requises ;

 s’assurer que les télépilotes disposent des compétences et qualifications nécessaires ;

 maintenir les documents, registres et enregistrements requis ;

 maintenir le contrôle opérationnel de leurs activités ;

 signaler les événements lorsque la réglementation l’exige ;

 coopérer avec l’OFAC dans le cadre des activités de surveillance.

Les responsabilités détaillées applicables aux exploitants sont définies notamment aux points UAS.SPEC.010, 
UAS.SPEC.050, UAS.SPEC.070 et UAS.SPEC.090.

https://www.easa.europa.eu/en/document-library/easy-access-rules/online-publications/easy-access-rules-unmanned-aircraft-systems?erules-id=ERULES-1963177438-15529#ERULES-1963177438-15529
https://www.easa.europa.eu/en/document-library/easy-access-rules/online-publications/easy-access-rules-unmanned-aircraft-systems?erules-id=ERULES-1963177438-15527#ERULES-1963177438-15527
https://www.easa.europa.eu/en/document-library/easy-access-rules/online-publications/easy-access-rules-unmanned-aircraft-systems?erules-id=ERULES-1963177438-15525#ERULES-1963177438-15525
https://www.easa.europa.eu/en/document-library/easy-access-rules/online-publications/easy-access-rules-unmanned-aircraft-systems?erules-id=ERULES-1963177438-15521#ERULES-1963177438-15521
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2.2 Responsabilités des télépilotes

Les télépilotes sont notamment responsables de :

 respecter les procédures et instructions établies par l’exploitant ;

 conduire les opérations d’UAS conformément aux conditions et limitations applicables ;

 maintenir les compétences requises pour les opérations réalisées ;

 signaler les situations susceptibles d’affecter la sécurité ou la conformité des opérations ;

 interrompre ou ne pas entreprendre un vol lorsque les conditions nécessaires à sa réalisation en toute 
sécurité ne sont pas réunies.

Les responsabilités détaillées applicables aux télépilotes sont définies notamment au point UAS.SPEC.060.

3 Approche de surveillance de l’OFAC

L’OFAC mène des activités de surveillance afin de s’assurer que les exploitants d’UAS respectent en continu les 
exigences qui leur sont applicables. Sur la base de l’article 18 du règlement (UE) 2019/947, la surveillance est  
fondée sur une approche basée sur les risques et peut être déclenchée selon différents critères. 

Les exploitants sont rappelés aux exigences du point UAS.SPEC.090 Accès : « (…) l’exploitant d’UAS permet à 
toute personne dûment autorisée par l’autorité compétente d’accéder à tout UAS, installation, document, registre, 
donnée, procédure ou à tout autre matériel se rapportant à son activité, qui doit faire l’objet d’une autorisation  
d’exploitation ou déclaration d’exploitation, que son activité soit ou non sous-traitée à un autre organisme. »

4 Types d’activités de surveillance

L’OFAC mène différents types d’activités de surveillance décrits ci-après.

 Contrôle documentaire   : il est réalisé à distance et consiste en une demande de documents (p. ex. carnets 
de vol (logbooks), registres de maintenance, registres de formation et autres documents pertinents). L’objectif 
principal de ce contrôle est de vérifier que l’exploitant tient à jour la documentation requise et qu’il maintient  
le contrôle opérationnel et organisationnel de son exploitation d’UAS.

 Audit sur site   : il s’agit d’un acte de surveillance programmé et annoncé à l’exploitant, généralement réalisé 
dans ses locaux. Il comprend l’examen approfondi de la documentation, des entretiens avec le personnel et 
la vérification détaillée de tout ou partie de ses processus organisationnels. L’objectif principal de l’audit sur 
site est d’évaluer si l’exploitant met effectivement en œuvre ses procédures et ses pratiques de gestion de la 
sécurité, dans les conditions et limitations de son autorisation. Dans certains cas, un tel audit peut également 
être conduit à distance.

 Inspections sur le terrain   : il peut s’agir de contrôles inopinés (sur le terrain, lors d’opérations d’UAS et/ou 
dans les locaux de l’exploitant) et/ou d’inspections annoncées. Ces inspections se concentrent sur les acti-
vités opérationnelles sur site, et sont généralement orientées vers un domaine de surveillance précis. Elles 
peuvent par exemple inclure l’observation d’opérations, la vérification de la configuration des UAS ainsi que 
le contrôle du respect des conditions et limitations opérationnelles.

À l’issue d’une activité de surveillance, l’OFAC émet un rapport de surveillance documentant l’activité et son 
résultat. Lorsque plusieurs activités de surveillance sont menées de manière successive, l’OFAC peut émettre un 
rapport consolidé couvrant l’ensemble de ces activités. Un contrôle documentaire et une inspection sur le terrain 
ne font pas nécessairement l’objet d’un rapport de surveillance.

https://www.easa.europa.eu/en/document-library/easy-access-rules/online-publications/easy-access-rules-unmanned-aircraft-systems?page=6#_DxCrossRefBm9000016_0
https://www.easa.europa.eu/en/document-library/easy-access-rules/online-publications/easy-access-rules-unmanned-aircraft-systems?erules-id=ERULES-1963177438-15526#ERULES-1963177438-15526
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5 Définitions

Non-conformité : écart par rapport à une exigence réglementaire applicable ou une condition ou limitation de 
l’autorisation d’exploitation.

Constatation : notification formelle émise par l’OFAC dans le rapport de surveillance, documentant une non-
conformité identifiée.

Cause racine : raison systémique sous-jacente ayant entraîné la survenance d’une non-conformité.

Action corrective : action visant à éliminer la cause racine d’une non-conformité et d’en prévenir la récurrence.

Action curative : action visant à éliminer une non-conformité détectée.

Plan d’actions correctives : document structuré dans lequel l’exploitant décrit la ou les causes racines, les 
actions correctives, les responsabilités et le calendrier de mise en œuvre.

Éléments de preuve de mise en œuvre : preuves objectives démontrant que les actions correctives acceptées 
par l’OFAC ont été effectivement implémentées.

Clôture de la constatation : confirmation formelle émise par l’OFAC attestant que la constatation a été traitée 
de manière satisfaisante.

En complément de constatations, l’OFAC peut formuler des notes, observations ou recommandations à l’issue 
d’une activité de surveillance. Ces éléments ne constituent pas des non-conformités, mais visent à documenter  
certains constats, à attirer l’attention de l’exploitant sur des points particuliers ou à encourager l’amélioration 
continue de ses activités et de ses processus.

Note : information portée à l’attention de l’exploitant à l’issue d’une activité de surveillance. Une note ne consti-
tue ni une non-conformité ni une attente d’action corrective. Elle vise à clarifier un point, à documenter un élé -
ment observé ou à attirer l’attention sur un sujet particulier.

Observation : axe d’amélioration identifié au cours d’une activité de surveillance auquel aucune non-conformité 
réglementaire n’est rattachée. Une observation ne donne pas lieu à une constatation ni à un plan d’actions cor-
rectives, mais sa prise en compte est encouragée afin de renforcer la sécurité, l’efficacité ou la robustesse des 
processus de l’exploitant.

Recommandation : suggestion formulée par l’OFAC visant à promouvoir les bonnes pratiques, à améliorer un 
processus ou à prévenir l’apparition future de non-conformités. Une recommandation ne résulte pas nécessaire-
ment d’une faiblesse observée et ne crée pas d’obligation réglementaire pour l’exploitant.

6 Non-conformités, constatations et traitement associé

Lorsqu’une non-conformité est identifiée, l’OFAC émet une constatation dans le rapport de surveillance. Les 
constatations sont classées selon deux niveaux de gravité.

6.1 Constatations de Niveau 1

Une constatation de Niveau 1 correspond à une non-conformité significative au regard des exigences appli-
cables ou des conditions et limitations de l’autorisation d’exploitation. Elle représente un risque significatif pour 
la sécurité et peut justifier des mesures immédiates, telles que la limitation, la suspension ou la révocation de 
l’autorisation d’exploitation.

La constatation est notifiée sans délai à l’exploitant. L’OFAC prend immédiatement les mesures qu’il juge 
nécessaires afin de limiter, suspendre ou interdire, en tout ou en partie, les opérations concernées. Les 
mesures applicables sont ensuite formalisées dans un rapport de surveillance émis dans un délai maximal de 
deux (2) jours ouvrables après la clôture de l’activité de surveillance.

Lorsque l’exploitant démontre la mise en œuvre d’actions curatives suffisantes permettant de maîtriser le risque 
immédiat pour la sécurité, l’OFAC peut lever tout ou partie des mesures imposées. Si des actions correctives  
complémentaires demeurent nécessaires, la constatation peut être reclassée en constatation de Niveau 2.
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6.2 Constatations de Niveau 2

Une constatation de Niveau 2 correspond à une non-conformité ne présentant pas de risque immédiat pour la 
sécurité, mais nécessitant la mise en œuvre d’actions correctives dans un délai défini.

La constatation est formalisée dans un rapport de surveillance émis dans un délai maximal de trente (30) jours 
ouvrables après la clôture de l’activité de surveillance.

À compter de la notification du rapport de surveillance, l’exploitant dispose d’un délai initial de trente (30) jours 
ouvrables pour identifier les causes racines et soumettre un plan d’actions correctives (PAC) à l’OFAC.

Après évaluation du PAC, l’OFAC notifie à l’exploitant son acceptation ou son refus. Lorsque le PAC est accep-
té, l’OFAC fixe un délai pour la mise en œuvre des actions correctives et la transmission des preuves associées.

Une constatation est clôturée lorsque l’OFAC considère que les causes racines ont été identifiées de manière 
satisfaisante, que les actions correctives appropriées ont été mises en œuvre, que les preuves fournies dé-
montrent leur mise en œuvre effective et que le risque de récurrence de la non-conformité est maîtrisé.

6.3 Séance de clôture

À l’issue d’un audit ou d’une inspection, l’OFAC organise une séance de clôture avec l’exploitant. Cette séance a 
pour objectif de présenter les résultats préliminaires de l’activité de surveillance, de clarifier les éventuels points 
restant ouverts et de présenter les constatations identifiées. Sauf circonstances particulières, les constatations 
identifiées au cours de l’activité de surveillance sont notifiées à l’exploitant lors de la séance de clôture.

Les constatations de Niveau 1 sont notifiées dès leur identification, sans attendre la séance de clôture, lorsque la 
situation nécessite la mise en œuvre immédiate de mesures visant à préserver la sécurité. Elles sont ensuite 
rappelées lors de la séance de clôture, lorsque celle-ci a lieu.

Une séance de clôture peut être organisée après un contrôle documentaire ou une inspection sur le terrain.

6.4 Transmission d’éléments complémentaires après l’activité de surveillance

À titre exceptionnel, l’exploitant peut transmettre à l’OFAC des éléments de preuve complémentaires dans un 
délai maximal de sept (7) jours calendaires suivant la séance de clôture de l’activité de surveillance. 

Ces éléments doivent :

 avoir existé avant l’activité de surveillance ;
 ne pas avoir été disponibles au moment de l’activité de surveillance ;
 être susceptibles de remettre en question une constatation envisagée.

Si ces éléments démontrent, à la satisfaction de l’OFAC, qu’aucune non-conformité n’existe, l’OFAC peut ré-
évaluer l’opportunité de notifier la constatation concernée.

Passé ce délai de sept (7) jours calendaires, aucun élément visant à contester les constats établis lors de l’acti-
vité de surveillance ne sera pris en compte.

Important : les documents ou preuves créés postérieurement à l’activité de surveillance ne sont pas recevables.

6.5 Demande de prolongation de délai

L’exploitant peut solliciter une prolongation de délai pour :

 la soumission du plan d’actions correctives ; et/ou
 la mise en œuvre et transmission des preuves de mise en œuvre des actions correctives.

Toute demande doit être adressée par écrit à l’inspecteur responsable avant l’échéance concernée et être dû-
ment motivée. Son acceptation reste à l’entière appréciation de l’OFAC.

6.6 Requalification d’une constatation

Une constatation de Niveau 2 peut être requalifiée en constatation de Niveau 1, notamment lorsque l’exploitant  
ne soumet pas de plan d’actions correctives dans le délai imparti, et/ou ne met pas en œuvre ces actions ou ne  
ne transmet pas les preuves de mise en œuvre dans les délais impartis.
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6.7 Vue d’ensemble des délais applicables

Événement Délai

Notification d’une constatation de Niveau 1 Sans délai

Rapport de surveillance avec constatation de Niveau 1 2 jours ouvrables après la clôture de l’activité

Rapport de surveillance avec constatation de Niveau 2 30 jours ouvrables après la clôture de l’activité

Transmission d’éléments complémentaires par l’exploitant 7 jours calendaires après la session de clôture

Soumission du PAC
Dans un délai de 30 jours ouvrables à compter 
de la notification du rapport de surveillance (sauf 
indication contraire de l’OFAC)

Demande de prolongation de délai
Tel que défini par l’OFAC sur la base de l’éva-
luation du PAC

Évaluation du PAC par l’OFAC

À la discrétion de l’OFAC, en fonction de la criti-
cité  des  constatations  (généralement  dans  un 
délai de 90 jours ouvrables à compter de la sou-
mission du CAP)

Transmission à l’OFAC des preuves de mise en œuvre 
des actions correctives

Tel que défini par l’OFAC sur la base de l'éva-
luation du PAC

7 Processus d’actions correctives

L’exploitant d’UAS demeure pleinement responsable de l’identification de la cause racine de la non-conformité et 
de la définition des actions correctives appropriées. L’OFAC ne prescrit pas de solution spécifique, mais évalue 
si les actions proposées sont adéquates et efficaces.

Les actions correctives doivent être proportionnées à la gravité de la constatation , au risque pour la sécurité 
associé et à la taille et à la complexité de l’organisation. Des réponses excessivement simplistes ou purement  
administratives peuvent être jugées insuffisantes lorsqu’une faiblesse systémique est identifiée.

Le PAC doit traiter non seulement la non-conformité immédiate, mais également sa cause sous-jacente. Des 
actions correctives qui ne traitent que les symptômes, sans s’attaquer à la cause racine, ont peu de chances 
d’être acceptées.

Les actions correctives doivent prévenir la récurrence. Le cas échéant, l’exploitant devrait également vérifier si  
des faiblesses similaires existent ailleurs au sein de son exploitation.

7.1 Structure du processus

Le processus d’actions correctives suit les étapes suivantes :

1. Émission du rapport de surveillance comprenant les constatations.
2. Soumission par l’exploitant d’un Plan d’Actions Correctives.
3. Examen et acceptation (ou refus) du PAC par l’OFAC.
4. Mise en œuvre par l’exploitant des actions correctives acceptées.
5. Transmission par l’exploitant des éléments de preuve objectifs de mise en œuvre.
6. Examen final par l’OFAC et clôture formelle de la constatation.

Une constatation n’est considérée comme clôturée que lorsque l’OFAC a formellement accepté les actions cor-
rectives ainsi que les éléments de preuve correspondants.
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8 Guide relatif au modèle de PAC

Cette section fournit des instructions détaillées pour compléter chaque rubrique du modèle de PAC fourni par 
l’OFAC. L’utilisation de ce modèle n’est pas obligatoire mais fortement recommandée. L’exploitant est tenu de 
fournir un PAC comportant des informations claires, structurées et concises. Des réponses incomplètes, vagues 
ou purement déclaratives peuvent entraîner le refus du PAC et retarder la clôture des constatations.

Cette rubrique est complétée par l’OFAC, et ne doit pas être modifiée par l’exploitant. Elle contient la descrip-
tion officielle de la constatation, identique à celle figurant dans le rapport de surveillance.

Cette rubrique a pour objectif de tracer les échanges entre l’exploitant et l’OFAC jusqu’à l’acceptation du plan 
d’actions correctives. Le PAC peut faire l’objet de plusieurs itérations. À chaque itération, l’exploitant doit  
compléter une nouvelle ligne du tableau en tenant compte des commentaires formulés par l’OFAC lors de 
l’évaluation précédente. Chaque version mise à jour du PAC doit apporter des améliorations claires, cohé-
rentes et directement liées à la constatation.

L’OFAC complétera les colonnes « Commentaires OFAC » et « Statut OFAC » pour chaque itération. Le statut 
« Accepté » signifie que le PAC est jugé satisfaisant et que l’exploitant peut passer à la phase de mise en  
œuvre. Le statut « Refusé » implique que le PAC soit révisé par l’exploitant et soumis à nouveau.

 Cause racine : la cause racine n’est pas la non-conformité elle-même, mais le facteur organisationnel 
ou systémique ayant permis son apparition. L’exploitant devrait notamment se demander : Pourquoi 
cela s’est-il produit ? Pourquoi cela n’a-t-il pas été détecté plus tôt ? Existe-t-il une faiblesse dans les 
procédures, la formation, la surveillance interne, la communication ou la gestion ? L’analyse doit aller  
au-delà des explications superficielles et peut s’appuyer sur des méthodes structurées (voir §9).
Exemple:

- Constatation : « Les informations consignées dans le carnet de vol ne couvrent pas l’ensemble des éléments  
requis. ».

- Cause racine inadéquate :  « Nous avons oublié d’inclure les informations requises. ».

- Cause racine adéquate : « Le modèle de carnet de vol a été élaboré avant la dernière mise à jour réglementaire 
et aucun processus formalisé de veille réglementaire n’était en place afin de garantir la révision et la mise à jour  
systématiques des modèles opérationnels. ».

 Actions correctives : elles doivent traiter directement la non-conformité identifiée, être concrètes et 
mesurables, inclure, le cas échéant, des éléments correctifs et préventifs, identifier les personnes 
responsables et inclure un calendrier réaliste de mise en œuvre. Des déclarations vagues telles que 
« Nous nous conformerons à la réglementation » ne sont pas acceptables.
Exemple:

- Constatation : « Les informations consignées dans le carnet de vol ne couvrent pas l’ensemble des éléments  
requis par le règlement XXX ».

- Action corrective acceptable : « Nous réviserons le modèle de carnet de vol afin d’y inclure l’ensemble des  
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éléments requis par le règlement XXX. Le modèle révisé sera approuvé par le Dirigeant Responsable et diffusé à 
l’ensemble des télépilotes. Une séance d’information sera organisée afin de garantir  l’utilisation correcte du  
modèle mis à jour. La mise en œuvre sera finalisée d’ici le [date]. ».

 Date limite de la constatation : lorsque les propositions d’actions correctives pour cette constatation 
seront acceptées, l’OFAC indiquera une « date limite de la constatation », qui correspond à la date 
avant laquelle les non-conformités devront être effectivement résolues. C’est avant cette date que 
l’exploitant doit avoir fourni les preuves de mise en œuvre des actions correctives, et que celles-ci 
soient acceptées par l’OFAC.

Cette rubrique doit être complétée uniquement après acceptation du PAC par l’OFAC. Elle a pour objectif de 
documenter la mise en œuvre effective des actions correctives et de fournir les éléments de preuve permettant 
de démontrer que les mesures ont été appliquées en pratique. 

Pour chaque itération, l’exploitant doit compléter une nouvelle ligne du tableau en indiquant la date de sou-
mission des preuves, et les éléments de preuve fournis. 

Les éléments de preuve doivent être objectifs, pertinents et directement liés aux actions correctives acceptées. 
Ils doivent démontrer que les mesures ont été effectivement mises en œuvre et qu’elles sont opérationnelles 
en pratique.

Les preuves peuvent inclure, par exemple, des documents mis à jour, des extraits de procédures, des enre-
gistrements, des rapports, des captures d’écran ou tout autre élément démontrant l’application concrète des 
actions correctives.

Des preuves partielles, insuffisantes ou ne correspondant pas aux actions correctives acceptées peuvent 
entraîner un refus par l’OFAC.

L’OFAC complétera les colonnes « Commentaires OFAC » et « Statut OFAC » pour chaque itération. En cas 
de refus, l’exploitant devra fournir des éléments complémentaires ou clarifier les preuves soumises.

Comme pour la section précédente, ce document doit être utilisé comme support unique pour l’ensemble des 
échanges. Les itérations précédentes ne doivent pas être supprimées afin de garantir la traçabilité du proces-
sus.

Cette rubrique est complétée exclusivement par l’OFAC. Elle formalise la décision finale relative à la consta-
tation, sur la base de l’évaluation du PAC et des éléments de preuve fournis par l’exploitant. La section « 
Commentaires OFAC » peut être utilisée pour préciser les éléments ayant conduit à la décision de clôture, 
notamment en cas de conditions particulières, de limitations résiduelles ou de recommandations.
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9 Informations complémentaires sur l’identification des causes racines

L’identification et l’analyse des causes racines constituent une étape essentielle du traitement des constatations. 
Une simple explication de la non-conformité observée ne saurait être considérée comme une analyse des causes 
racines. L’analyse des causes racines vise à identifier les facteurs organisationnels, procéduraux, humains ou 
techniques ayant permis l’apparition de la non-conformité. Elle doit permettre de comprendre non seulement ce 
qui s’est produit, mais également pourquoi les dispositifs existants n’ont pas permis de prévenir ou de détecter 
la situation.

Différentes méthodes peuvent être utilisées, telles que la méthode des « 5 pourquoi », le diagramme d’Ishikawa 
(5M), l’arbre des causes ou toute autre approche adaptée à la taille, à la complexité et aux activités de l’exploi-
tant. Quelle que soit la méthode retenue, l’analyse doit être suffisamment approfondie pour identifier les causes  
sous-jacentes de la non-conformité et non uniquement ses manifestations immédiates.

Cette démarche peut conduire l’exploitant à identifier des faiblesses plus larges que celles directement couvertes 
par la constatation et à mettre en œuvre, le cas échéant, des actions préventives complémentaires. Bien que 
l’OFAC ne se substitue pas à l’exploitant dans la réalisation de cette analyse, il évalue si celle-ci est suffisamment 
étayée, cohérente et adaptée à la nature de la constatation.

Note: Les méthodes présentées dans ce document ne constituent que quelques exemples d’outils pouvant être 
utilisés pour l’analyse des causes racines. De nombreuses ressources, publications et formations sont 
disponibles dans la littérature spécialisée ainsi que sur Internet pour approfondir ces méthodes ou en 
découvrir d’autres1. L’OFAC n’impose aucune méthode particulière. Il appartient à chaque exploitant de 
sélectionner l’approche la plus adaptée à la taille, à la complexité et aux activités de son organisation, 
pour autant que l’analyse réalisée soit suffisamment approfondie pour identifier de manière crédible les 
causes sous-jacentes de la non-conformité.

9.1 Méthodes des « 5 Pourquoi »

La méthode des « 5 Pourquoi » est une technique simple et largement utilisée pour identifier les causes racines  
d’une non-conformité. Elle consiste à partir du problème observé et à se poser successivement la question 
« Pourquoi ? » jusqu’à atteindre la cause sous-jacente ayant permis son apparition.

L’objectif n’est pas nécessairement d’obtenir exactement cinq niveaux de questionnement, mais de poursuivre 
l’analyse jusqu’à ce que les causes organisationnelles, procédurales, humaines ou techniques à l’origine du 
problème soient identifiées. Cette méthode permet d’éviter de s’arrêter à une explication superficielle et favorise 
la mise en place d’actions correctives ciblant les véritables causes de la non-conformité.

9.2 Diagramme d’Ishikawa

Le diagramme d’Ishikawa, également appelé diagramme en arêtes de poisson ou méthode des « 5M », repose 
sur le principe qu’un événement résulte généralement de plusieurs facteurs contributifs plutôt que d’une cause 
unique. L’analyse consiste à examiner les différentes causes possibles au travers de catégories prédéfinies. Dans 
sa forme classique, les « 5M » correspondent à la Main-d’œuvre (personnel), aux Méthodes (procédures), aux  
Moyens matériels (équipements), au Milieu (environnement) et à la Matière (données, informations ou ressources 
utilisées).  Cette méthode est  particulièrement  utile  lorsque plusieurs  facteurs  organisationnels,  humains ou 
techniques sont susceptibles d’avoir contribué à une non-conformité. Elle favorise une approche structurée et 
permet d’identifier plus facilement les causes sous-jacentes du problème.

1 Exemples non-exhaustifs : Human Factors Analysis and Classification System (HFACS) | SKYbrary Aviation Safety, ICAO SHELL Model | 
SKYbrary Aviation Safety, Safety Management | SKYbrary Aviation Safety.

https://skybrary.aero/enhancing-safety/safety-management
https://skybrary.aero/articles/icao-shell-model
https://skybrary.aero/articles/icao-shell-model
https://skybrary.aero/articles/human-factors-analysis-and-classification-system-hfacs
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9.3 Méthode de l’abre des causes

L’arbre des causes est une méthode d’analyse permettant d’identifier et de représenter de manière structurée 
l’ensemble des événements, conditions et facteurs ayant contribué à l’apparition d’une non-conformité. Contrai-
rement à la méthode des « 5 Pourquoi », qui suit généralement une seule chaîne de causalité, l’arbre des causes 
permet d’explorer plusieurs causes contributives pouvant agir simultanément.

L’analyse débute par la non-conformité observée, puis remonte progressivement vers les faits, décisions, condi-
tions ou défaillances qui ont rendu sa survenue possible. Chaque élément identifié est ensuite analysé afin de  
déterminer ses propres causes, jusqu’à atteindre les causes organisationnelles ou systémiques sous-jacentes.

9.4 Utilisation des catégories ISAGO de IATA

Afin de structurer l’analyse des causes racines, les exploitants sont par ailleurs encouragés à classifier les causes 
identifiées selon les catégories reconnues de l’ISAGO (« IATA Safety Audit for Ground Operations »). L’utilisation 
de ces catégories favorise une analyse cohérente et systémique, une meilleure traçabilité  et l’alignement des 
mesures correctives avec la faiblesse organisationnelle identifiée.

Codes ISAGO pour l’identification des causes racines

Domaine Catégorie Code Sous-catégorie

Influences 

organisationnelles

Gestion des 
ressources

RM01 Ressources humaines insuffisantes

RM02 Équipements / installations insuffisants ou défectueux

RM03
Ressources financières insuffisantes, réduction excessive des 
coûts

RM04 Processus de sélection / qualification insuffisant

RM05 Planification ou priorisation inadéquate

RM06 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Climat 
organisationnel

OC01 Culture d’entreprise inadéquate

OC02 Politiques RH inadéquates

OC03 Structure organisationnelle inadéquate

OC04 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Processus 
organisationnels

OP01 Ressources de surveillance interne insuffisantes

OP02
Procédures / règlements / standards peu clairs, indisponibles ou 
inadéquats

OP03 Exploitation inadéquate

OP04 Formation inadéquate

OP05 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Supervision 

inadéquate

Supervision 
inadéquate

IS01 Défaut de leadership et d’orientation

IS02 Défaut de suivi des performances

IS03 Défaut de suivi des qualifications

IS04
Défaut de mise à disposition ou de garantie d’une formation 
adéquate

IS05 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Activités 
inappropriées 

planifiées

PA01 Planification / affectation / dotation en personnel inappropriée

PA02 Évaluation des risques inadéquate

PA03 Autorisation de prendre des risques inutiles

PA04 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Défaut de FP01 Le superviseur  n’a  pas identifié  et  corrigé  un  comportement 
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correction d’un 
problème connu

inapproprié ou une tendance dangereuse

FP02
Le superviseur n’a pas corrigé un danger / problème / erreur / 
inefficacité connu(e)

FP03
Le superviseur  n’a  pas  signalé  un  danger  ou  une tendance 
dangereuse

FP04 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Violation de 
supervision

SV01 Le superviseur n’a pas appliqué les règles et règlements

SV02
Le  superviseur  a  ordonné  /  autorisé  la  violation  des  règles 
existantes

SV03
Le superviseur a autorisé une personne non qualifiée à effectuer 
une tâche

SV04 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Conditions préalables

Environnement 
physique

PN01 Visibilité réduite, altitude, relief, conditions météorologiques

PN02 Éclairage, bruit ou vibrations inadéquats

PN03 Propreté ou état des surfaces inadéquats

PN04
Installations, voies d’accès, signalisation ou marquage inadé-
quats

PN05 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Environnement 
technologique

TN01
Conception  inadéquate  /  défaillante  des  équipements,  outils, 
pièces ou matériaux

TN02 Automatisation, fonctionnalité ou fiabilité inadéquates

TN03 Conception d’interface inadéquate

TN04 Système de communication inadéquat

TN05 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Conditions 
psychologiques et 

physiques

PC01
Inattention,  apathie,  complaisance,  ennui,  distraction,  stress, 
épuisement (burnout)

PC02 Attention focalisée, confusion, désorientation

PC03 Style de personnalité

PC04 Maladie

PC05 Effets de l’alcool ou de drogues (avant ou pendant le service)

PC06
Expérience  insuffisante  pour  la  situation,  temps  de  réaction 
insuffisant

PC07
Mauvaise perception des conditions opérationnelles, interpréta-
tion incorrecte

PC08 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Préparation 
personnelle

PR01 Préparation personnelle

PR02 Condition physique inadéquate, alimentation insuffisante

PR03 Automédication ou problèmes médicaux non déclarés

PR04 Préparation personnelle inadéquate

PR05 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Gestion des 
ressources 
d’équipage 

(CRM)

CM01 Manque d’assertivité ou de leadership

CM02
Manque de planification ou de préparation, briefing inadéquat, 
replanification insuffisante

CM03 Mauvaise gestion de la charge de travail ou délégation inadé-
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quate

CM04 Gradient d’autorité, travail d’équipe insuffisant

CM05
Manque de surveillance croisée des performances, de feedback 
ou de reconnaissance

CM06
Mauvaise  communication  d’informations  critiques  et  prise  de 
décision inadéquate

CM07 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Actes dangereux

Erreurs de 

décision

DE01
Évaluation inadéquate des risques en exploitation,  erreur  de 
jugement

DE02 Ignorance d’une mise en garde ou d’un avertissement

DE03 Mauvaise priorisation des tâches

DE04 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Erreurs liées aux 
compétences

SE01
Mauvaise utilisation ou manipulation d’équipement / automati-
sation inappropriée

SE02 Manipulation incorrecte d’équipement

SE03
Activation ou désactivation involontaire d’équipements ou com-
mandes

SE04 Défaut de détection et de réaction

SE05 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Erreurs de 

perception

PE01 Erreur due à une mauvaise perception, illusion, désorientation

PE02 Désorientation spatiale, vertige, illusion visuelle

PE03 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Violations 

exceptionnelles

EV01 Manque de discipline

EV02 Non-respect des règles, règlements ou procédures

EV03
Contournement  intentionnel  des  règles  ou  procédures  sans 
justification

EV04 Autre (description à fournir par l’exploitant)

Violations 

routinières

RV01 Violation généralisée, systémique ou habituelle

RV02 Violation fondée sur une évaluation des risques

RV03 Autre (description à fournir par l’exploitant)
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